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Ils violentent et jettent
à l'eau une mamie qui
leur demandait de bais-
ser leur musiqueLa scène s'est produiteaux Etats-Unis. Unebande de jeunes faisait lafête autour d'une piscinelorsqu'une mamie, quipromenait ses deuxchiens, s'est approchéd'eux et leur a demandéde baisser le volume deleur musique. Un jeunehomme a saisi la dame etl'a violemment plaquéeau sol. Il l'a ensuite jetéeà l'eau. 
Il gifle une octogénaire
pour une place dans
une file d'attenteLa scène s'est produite àLuisant, en Eure-et-Loir(France). Une femme,âgée de 84 ans, faisait laqueue devant un super-marché, en attendant sonouverture. Comme elle nese sentait pas bien, elles'est appuyée sur un po-teau pour se reposer.Mais le poteau en ques-tion se trouvait devantl'individu qui se tenaitaprès elle dans la file d'at-tente. Furieux, ce dernierlui a crié : « C’est maplace. Pousses-toi. Je vaiste cracher dessus, c’estmon poteau ». La mamielui a alors fait une ré-flexion raciste. Ce que n'apas apprécié l'homme quilui a donné deux énormesgifles, tellement violentesque l'octogénaire aheurté le poteau, se bles-sant à l'épaule. Le sus-pect, âgé de 37 ans, a étéinterpellé et est passé encomparution immédiatedevant le tribunal deChartres. Il a étécondamné à huit mois deprison, dont quatre moisavec sursis.
Il traverse la ville avec
le cadavre de son ex-
femme dans sa valiseUn homme, âgé de 42 ans,comparaît en ce momentdevant un tribunal bri-tannique pour le meurtrede son ex-femme, âgée de38 ans. Les faits se sontdéroulés le 4 août 2016 àExeter, dans le comté deDevon, en Grande-Bre-tagne. L'accusé a tué sonex-femme parce qu'il nesupportait pas que sonancienne compagne aitune relation avec unautre homme. Il a ensuiteplacé le cadavre de la vic-time dans une valise et atraversé la ville avec du-rant 2 kilomètres. Puis ila jeté le corps près d’unevoie ferrée. Le cadavresera découvert trois joursplus tard. Le suspect nieavoir assassiné son an-cienne compagne, maisles images de caméras desurveillance diffusées sa-medi lors du procès mon-trent l’homme en train detransporter la valise dansles rues d’Exeter.

Faits d’ailleurs

Rassemblés par JNE

LES habitants du PK 12 ontvécu un fait aussi rocam-bolesque que dramatique,hier en début de soirée.Une jeune dame de 27 ans,Anouchka Paulette Sim-bou, a froidement assas-siné une autre de 31 ans,Tiphenne Mbougou, mèrede quatre enfants, à l'aided'une machette. Pour tenter de dissimulerson crime, la meurtrièreprésumée a ensuite mis lecorps dans une touque,après en avoir au préalabledécoupé quelques parties.C'est la sœur cadette de lameurtrière présumée, arri-vée sur les lieux, qui a in-formé ses parents dudrame.Qu'est-ce qui a bien puamener Anouchka PauletteSimbou à commettre un telacte ? La pomme de dis-corde entre les deux damesserait le non-respect d'undeal passé au sujet d'unnouveau-né. Hier après-midi, au postede gendarmerie du PK 9,Simbou Anouchka elle-même, dans une froidenarration des raisons de

son geste, explique: Il y ade cela plusieurs mois, elleavait fait la rencontre deTiphenne Mbougou à l'hô-pital régional de Melen, oùelle venait faire ses visitesprénatales. Cette dernièrelui aurait confié qu'étantdéjà mère de quatre en-fants, elle voulait se débar-rasser de cette énièmegrossesse, vu qu'ellen'avait pas de moyenspour s'en occuper, et queson petit ami était au chô-mage.
NON-RESPECT DU DEAL•Anouchka, qui avoue souf-frir d'une stérilité secon-daire, dit avoir trouvé là lemoyen d'être enfin mère.Aussi, demandera-t-elle àson interlocutrice de nepas avorter. Elle lui pro-pose donc un deal, quiconsiste à s'occuper de lagrossesse, jusqu'à l'accou-chement, étant entenduque l'enfant qui naîtra luireviendra.Après un moment de ré-flexion, Tiphenne, poursuitAnouchka, accepte le deal.Marché conclu donc. Comme convenu, toutes lesdépenses prénatales sontprises en charge parAnouchka qui, pour bienfaire les choses, simule,entre-temps, une gros-

sesse dans son entourage,y compris auprès de sonpetit-ami. Après l'accouchement deTiphenne Mbougou, Sim-bou laisse un peu de tempsà cette dernière avant delui rappeler, enfin, leur en-tente. Mais, contre toute attente,l'autre se rétracte et neveut plus du tout entendreparler du marché. Anouchka invite alors Ti-phenne chez elle pour

mieux négocier, convain-cue que de la discussionjaillira enfin la lumière.Malheureusement, sonhôte reste intransigeante:elle ne veut plus du deal. Une dispute éclate doncentre les deux dames. Pourne pas attirer l'attention duvoisinage, Anouchka en-traîne son invitée dans lacuisine. Et, pendant que Ti-phenne a le dos tourné, ellese saisit d'une machette ca-chée dans un coin de la

pièce, et lui donne un pre-mier coup  à la clavicule. Lavictime se met à genoux etessaye de se débattre. Ellereçoit un second coup surl'autre clavicule, puis untroisième sur sa tête,jusqu'à ce que mort s'en-suive. 
LE CORPS DANS UNE
TOUQUE• Anouchka Pau-lette Simbou cherche par lasuite à dissimuler le corpsdans un tonneau. Rencon-trant quelques difficultés àle loger dans le récipient,elle le saucissonne et metle tout dans une touque,qu'elle prend ensuite soinde fermer. Sa basse besogne accom-plie, elle essuie le sang ré-pandu sur le sol avec uneserpillière.Sa petite sœur, qui vit avecelle, en rentrant à la mai-son de retour de ses ba-lades, trouve du sang dansla maison et un corps dansune touque. Aussi, alerte-t-elle ses parents. Ce sont cesderniers qui vont conduirela meurtrière présumée àla brigade de gendarmeriedu PK 9.Anouchka Paulette Simboudevrait être présentée de-vant le parquet de Libre-ville cette semaine.

Elle tue la mère du bébé et dissimule le corps
dans une touque

Homicide à Melen/Pour non-respect d'un deal au sujet d'un nouveau-né 
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Anouchka Paulette Simbou, la meurtrière présumée, a été
conduite à la brigade de gendarmerie par ses parents.

Ph
o
to

 :
 A

EE

UNE trentaine de cabinetssanitaires privés nonconformes aux lois et rè-glement en vigueur en Ré-publique gabonaiseviennent d’être fermés.D’autres établissementssimilaires pourraientbientôt leur emboîter lepas. Et pour cause ! Lesagents de la Direction gé-nérale des recherches(DGR) de la gendarmerienationale sont, sur ins-truction du gouverne-ment, mobilisés pournettoyer les écuries d'Au-gias.Il vous souviendra quesuite à un Conseil prési-dentiel sur la santé, le chefde l’Etat avait instruit leministre de la Santé pu-blique et de la Populationde mettre de l’ordre dansce secteur important de lanation, notamment en fer-mant toutes les structuressanitaires privées ne rem-plissant pas les conditionsréglementaires et ensanctionnant les méde-cins et autres profession-nels qui y exercentillégalement.Pour ce faire, le Pr LéonN’Zouba a saisi officielle-

ment la hiérarchie de laDGR, par le biais d’uneplainte déposée contretoutes les structures sani-taires non conformes etmédecins exerçant illéga-lement. Selon le ministre de laSanté publique, les ser-vices techniques de sondépartement ontconstaté, sur l’ensembledu territoire national, uneprolifération d’unités sa-nitaires (cliniques, cabi-nets d’accouchement,etc.) ne remplissant pasles conditions réglemen-taires à l’exercice de leursactivités. Les personnels (médecinset paramédicaux) y exer-çant sont, poursuit le Pr

Léon N’Zouba, pour laplupart, des expatriés, quin’ont pas la qualité de laprofession exercée, et/ousont titulaires d’attesta-tions délivrées de façonpeu orthodoxes et, pourd’autres, ne sont pas ins-crits à l’Ordre des méde-cins.
CONSÉQUENCES• L’unedes conséquences di-rectes de cette situationest que plusieurs cas dedécès sont enregistrésdans ces structures sani-taires dont l’informationest souvent remontée auniveau des autorités com-pétentes par le biais desdénonciations d’un tiersaffligé. Le dernier cas endate s'est produit au Cabi-

net d'accouchement deVenez-Voir, où un bébé aété découvert mutilé,début avril 2017.Pour assainir le secteuren y extirpant des struc-tures encombrantes et eny faisant partir des per-sonnels indésirables, leministre de la Santé pu-blique et de la Populationa instruit la DGR « à pro-
céder, conformément aux
lois et textes en vigueur en
République gabonaise, à
des enquêtes et de présen-
ter les intéressés devant les
juridictions compétentes,
afin que cesse ce genre de
pratiques qui présentent
un risque majeur pour la
santé des populations. » Selon les textes en vi-

gueur, "peut bénéficier
d’une autorisation d’ou-
verture et d’exploitation
d’une structure sanitaire
privée, la personne rem-
plissant les conditions sui-
vantes : être qualifiée dans
la spécialité faisant l’objet
de la demande d’autorisa-
tion d’ouverture et d’ex-
ploitation ; être de
nationalité gabonaise ;
être âgé (e) d’au moins 25
ans ; avoir une expérience
professionnelle d’au moins
5 ans". 
TEXTES• Les mêmestextes stipulent : "La per-
sonne de nationalité
étrangère peut bénéficier
d’une autorisation d’ou-
verture et d’exploitation
d’une structure sanitaire
privée en République ga-
bonaise, lorsqu’elle remplit
les conditions sui-
vantes : être qualifiée dans
la spécialité faisant l’objet
de la demande d’autorisa-
tion d’ouverture et d’ex-
ploitation ; être
bénéficiaire d’une autori-
sation d’exercer en cours
de validité ; résider et exer-
cer la spécialité au Gabon
depuis au moins trente
ans ; le ministre en charge
de la Santé se réserve le
droit, par une décision mo-
tivée de retirer l’autorisa-
tion d’ouverture et
d’exploitation à l’expatrié".

Une trentaine de cabinets privés déjà fermés

Suite à la plainte déposée à la DGR par le ministère de la Santé contre les
structures sanitaires non conformes et médecins exerçant illégalement 
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Le cabinet d'accouchement de Venez-Voir, où un
bébé a été découvert mutilé, il y a quelques se-

maines, fait partie des structures fermées.
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Le ministre de la Santé,
Pr Léon N'Zouba.
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